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PPRRÉÉFFEECCTTUURREE  DDUU  RRHHÔÔNNEE  

 
Délégation développement solidaire, habitat 

et éducation 
Pôle enfance et famille  

Direction de la protection de l’enfance 
Service accueil et accompagnement 

Unité tarification 
CS 33569 

69505 LYON CEDEX 03 

 
 

Direction interrégionale  
de la Protection Judiciaire de la Jeunesse 

Centre-Est 
Direction territoriale Rhône-Ain 

 
2 rue Moncey - B.P. 3075 
69397 LYON CEDEX 03 

 
 
 
 

Arrêté n°2017-DSHE-DPE-06-0009 Arrêté n° DTPJJ_SAH_2017_06_30_10 
 
 

ARRÊTÉ CONJOINT 
commune : Dardilly  
 

objet : - Prix de journée - Exercice 2017 - Le Rucher sis 31 , montée du Clair (EDAPE) 
          

  
Le Président de la Métropole de Lyon, et le Préfet de la Zone de défense sud-est, Préfet de la région Auvergne Rhône-
Alpes, Préfet du Rhône, Officier de la Légion d’honneur, Commandeur de l’Ordre national du Mérite, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment : 

  - les articles L.314-1 et suivants relatifs aux dispositions financières applicables aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 

  - les articles R.314-1 et suivants relatifs à la gestion budgétaire, comptable et financière, et aux 
modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux énumérés au I de 
l’article L.312-1 du même code ; 

Vu les articles 375 à 375-8 du code civil relatifs à l’assistance éducative ; 

Vu l’ordonnance n°45-1845 du 18 août 1945 relative au remboursement aux institutions privées des frais 
d’entretien et d’éducation des mineurs délinquants ; 

Vu le décret n° 2010-214 du 2 mars 2010 relatif au ressort territorial, à l’organisation et aux attributions des 
services déconcentrés de la Protection Judiciaire de la Jeunesse ; 

Vu l’arrêté du Ministre de la justice du 19 décembre 2003 relatif aux modes de tarification applicables aux 
prestations d’action éducative délivrées par les établissements et services concourant à la protection judiciaire de la 
jeunesse et sous compétence tarifaire conjointe du représentant de l’État dans le département et du président du Conseil 
général ; 

Vu la délibération du Conseil de la Métropole de Lyon n° 2016-1670 du 12 décembre 2016 fixant l’évolution 
de l’enveloppe de tarification 2017 des structures de l’enfance ; 

Vu la circulaire du 20 février 2017 relative à la campagne budgétaire 2017 des établissements et services 
concourant à la mission de protection judiciaire de la jeunesse ; 

Vu l'arrêté de monsieur le Président de la Métropole n° 2015-03-10-R-0136 du 10 mars 2015 donnant 
délégation de signature à madame Annie Guillemot, Vice-Présidente ;  

Vu l’arrêté conjoint du Préfet et du Président du Conseil de la Métropole de Lyon du 30 septembre 2016, 
portant fixation du prix de journée, au titre de l’exercice 2016, pour le Rucher ; 
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Vu les propositions budgétaires et leurs annexes présentées, au titre de l’exercice 2017, par monsieur Jean 
Leonardi, Président de l’association gestionnaire "EDAPE" pour le service mentionné à l’article 1er du présent arrêté ; 

Vu la lettre de procédure contradictoire écrite du 14 juin 2017 ; 

Vu les rapports de la Directrice territoriale de la protection judiciaire de la jeunesse pour le département du 
Rhône agissant par délégation du Directeur régional de la protection judiciaire de la jeunesse Centre-Est et de la Directrice 
générale adjointe déléguée au développement solidaire, habitat et éducation ; 

Sur proposition de monsieur le Préfet, Secrétaire général de la Préfecture du Rhône et de monsieur le 
Directeur général de la Métropole de Lyon ;  

 

 

arrêtent 
 
 

Article 1er - Pour l’exercice budgétaire de l’année 2017, les charges et les produits prévisionnels de l’établissement Le 
Rucher, sis 31, montée du Clair à Dardilly sont autorisés comme suit : 

 

Groupes fonctionnels Montants (en €) Total (en €) 

Charges 

Groupe I 

Charges afférentes à l’exploitation courante 
436 951,72 

2 936 624,60 
Groupe II : 

Charges afférentes au personnel  
2 261 694,07 

Groupe III : 

Charges afférentes à la structure 
237 978,81 

Produits 

Groupe I : 

Produits de la tarification 
2 973 291,43 

3 024 066,43 
Groupe II : 

Autres produits relatifs à l’exploitation 
0 

Groupe III : 

Produits financiers et produits non encaissables 
050 775,00 

 

Article 2 - Le prix de journée précisé à l’article 3 est calculé en tenant compte de la reprise du résultat suivant : 

- déficit : 87 441,83 €. 

Article 3 - Le prix de journée applicable, à compter du 1er juin 2017, à l’établissement Le Rucher, est fixé à 169,54 €. 

Article 4 - Du 1er janvier au 31 mai 2017, les recettes relatives à la facturation des prix de journée sont liquidées et perçues 
dans les conditions arrêtées au cours de l’exercice 2016. 

Article 5 - Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale sis 184, rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03, dans le délai franc d’un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. 

 

01-69_DTPJJ_Direction territoriale de la protection judiciaire de la jeunesse de l'Ain et du Rhône - 69-2017-06-30-008 - Arrêté conjoint de fixation du prix de
journée 2017 de l'établissement Le Rucher (EDAPE) 6



Page 3 sur 3 
 

 

 

 

Article 6 - Monsieur le Préfet, Secrétaire général de la Préfecture du Rhône, monsieur le Directeur général et monsieur le 
Comptable public - Trésorier de la Trésorerie de Lyon Municipale et Métropole de Lyon et monsieur le Directeur régional de 
la protection judiciaire de la jeunesse Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera applicable après affichage et publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du 
Rhône. Une ampliation sera notifiée au destinataire du présent arrêté. 

 

 

Lyon, le 30 Juin 2017 

 

 
Pour le Président,  

la Vice-Présidente déléguée, 
 

 
Le Préfet, 

Secrétaire général, 
Préfet délégué pour l’égalité des chances 

Annie Guillemot Xavier Inglebert 
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PPRRÉÉFFEECCTTUURREE  DDUU  RRHHÔÔNNEE  

 
Délégation développement solidaire, habitat 

et éducation 
Pôle enfance et famille  

Direction de la protection de l’enfance 
Service accueil et accompagnement 

Unité tarification 
CS 33569 

69505 LYON CEDEX 03 

 
Direction interrégionale  

de la Protection Judiciaire de la Jeunesse 
Centre-Est 

Direction territoriale Rhône-Ain 
2 rue Moncey - B.P. 3075 
69397 LYON CEDEX 03 

 

 
 
 
 

Arrêté n° 2017-DSHE-DPE-06-0008 Arrêté n° DTPJJ_SAH_2017_06_30_04 
 

 
 

ARRÊTÉ CONJOINT 
commune : Saint Cyr au Mont d’Or 
 

objet : Prix de journée - Exercice 2017 – Les Angelières si s 34, route de Saint Romain de l’association « BTP RM S » 
          

  
Le Président de la Métropole de Lyon, et le Préfet de la Zone de défense et de sécurité sud-est, Préfet de la région 
Auvergne Rhône-Alpes, Préfet du Rhône, Officier de la Légion d’honneur, Commandeur de l’Ordre national du Mérite, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment : 

  - les articles L.314-1 et suivants relatifs aux dispositions financières applicables aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 

  - les articles R.314-1 et suivants relatifs à la gestion budgétaire, comptable et financière, et aux 
modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux énumérés au I de 
l’article L.312-1 du même code ; 

Vu les articles 375 à 375-8 du code civil relatifs à l’assistance éducative ; 

Vu l’ordonnance n°45-1845 du 18 août 1945 relative au remboursement aux institutions privées des frais 
d’entretien et d’éducation des mineurs délinquants ; 

Vu le décret n° 2010-214 du 2 mars 2010 relatif au ressort territorial, à l’organisation et aux attributions des 
services déconcentrés de la Protection Judiciaire de la Jeunesse ; 

Vu l’arrêté du Ministre de la justice du 19 décembre 2003 relatif aux modes de tarification applicables aux 
prestations d’action éducative délivrées par les établissements et services concourant à la protection judiciaire de la 
jeunesse et sous compétence tarifaire conjointe du représentant de l’État dans le département et du président du Conseil 
général ; 

Vu la délibération du Conseil de la Métropole de Lyon n° 2016-1670 du 12 décembre 2016 fixant l’évolution 
de l’enveloppe de tarification 2017 des structures de l’enfance ; 

Vu la circulaire du 20 février 2017 relative à la campagne budgétaire 2017 des établissements et services 
concourant à la mission de protection judiciaire de la jeunesse ; 

Vu l'arrêté de monsieur le Président de la Métropole n° 2015-03-10-R-0136 du 10 mars 2015 donnant 
délégation de signature à madame Annie Guillemot, Vice-Présidente ;  

Vu l’arrêté conjoint du Préfet et du Président du Conseil de la Métropole de Lyon du 29 juillet 2016, portant 
fixation du prix de journée, au titre de l’exercice 2016, pour l’établissement les Angelières ; 
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Vu les propositions budgétaires et leurs annexes présentées, au titre de l’exercice 2017, par madame Maud 
DENIS, Présidente de l’association gestionnaire « BTP RMS » pour le service mentionné à l’article 1er du présent arrêté ; 

Vu la lettre de procédure contradictoire écrite du 12 juin 2017 ; 

Vu les rapports de la Directrice territoriale de la protection judiciaire de la jeunesse pour le département du 
Rhône agissant par délégation du Directeur régional de la protection judiciaire de la jeunesse Centre-Est et de la Directrice 
générale adjointe déléguée au développement solidaire, habitat et éducation ; 

Sur proposition de monsieur le Préfet, Secrétaire général de la Préfecture du Rhône et de monsieur le 
Directeur général de la Métropole de Lyon ; 

arrêtent 
 

Article 1er - Pour l’exercice budgétaire de l’année 2017, les charges et les produits prévisionnels de l’établissement les 
Angelières sont autorisés comme suit : 

 

Groupes fonctionnels Montants (en €) Total (en €) 

Charges 

Groupe I 

Charges afférentes à l’exploitation courante 
280 785,76 

1 746 086,21 
Groupe II : 

Charges afférentes au personnel  
1 246 628,40 

Groupe III : 

Charges afférentes à la structure 
218 672,05 

Produits 

Groupe I : 

Produits de la tarification 
1 723 475,90 

1 741 680,90 
Groupe II : 

Autres produits relatifs à l’exploitation 
18 205,00 

Groupe III : 

Produits financiers et produits non encaissables 
0 

Article 2 - Le prix de journée précisé à l’article 3 est calculé en tenant compte de la reprise du résultat suivant :  

- excédent : 4 405,31 €. 

Article 3 - Le prix de journée applicable, à compter du 1er juin 2017, à l’établissement les Angelières est fixé à 146,41 €. 

Article 4 - Du 1er janvier au 31 mai 2017, les recettes relatives à la facturation des prix de journée sont liquidées et perçues 
dans les conditions arrêtées au cours de l’exercice 2016. 

Article 5 - Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale sis 184, rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03, dans le délai franc d’un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. 

Article 6 - Monsieur le Préfet, Secrétaire général de la préfecture du Rhône, monsieur le Directeur général et monsieur le 
Comptable public - Trésorier de la Trésorerie de Lyon Municipale et Métropole de Lyon et monsieur le Directeur régional de 
la protection judiciaire de la jeunesse Centre-Est sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté qui sera applicable après affichage et publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône. Une 
ampliation sera notifiée au destinataire du présent arrêté. 

Lyon, le 30 Juin 2017 

 

 
Pour le Président,  

la Vice-Présidente déléguée, 
 

 
Le Préfet, 

Secrétaire général, 
Préfet délégué pour l’égalité des chances 

Annie Guillemot Xavier Inglebert 

 

 

01-69_DTPJJ_Direction territoriale de la protection judiciaire de la jeunesse de l'Ain et du Rhône - 69-2017-06-30-014 - Arrêté conjoint de fixation du prix de
journée 2017 de l'établissement Les Angelières (BTP-RMS) 10



01-69_DTPJJ_Direction territoriale de la protection

judiciaire de la jeunesse de l'Ain et du Rhône

69-2017-06-30-011

Arrêté conjoint de fixation du prix de journée 2017 de

l'établissement LIEU ACCUEIL ECULLY (Sauvegarde

69)Fixation du Prix de journée 2017 des établissements et services associatifs concourant à la

protection judiciaire de la jeunesse

01-69_DTPJJ_Direction territoriale de la protection judiciaire de la jeunesse de l'Ain et du Rhône - 69-2017-06-30-011 - Arrêté conjoint de fixation du prix de
journée 2017 de l'établissement LIEU ACCUEIL ECULLY (Sauvegarde 69) 11



                                                                             Page 1 sur 2 
 

 
 

 
PPRRÉÉFFEECCTTUURREE  DDUU  RRHHÔÔNNEE  

 
Délégation développement solidaire, habitat 

et éducation 
Pôle enfance et famille  

Direction de la protection de l’enfance 
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CS 33569 
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Direction interrégionale  

de la Protection Judiciaire de la Jeunesse 
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2 rue Moncey - B.P. 3075 
69397 LYON CEDEX 03 

 

 
 
 
 

Arrêté n° 2017-DSHE-DPE-06-0005 Arrêté n° DTPJJ_SAH_2017_06_30_07 
 

 
 

ARRÊTÉ CONJOINT 
commune : Ecully 
 

objet : Prix de journée - Exercice 2017 – Lieu d’accueil Ecu lly sis 25, chemin de Villeneuve de l’association 
« Sauvegarde 69 » 

          

  
Le Président de la Métropole de Lyon, et le Préfet de la Zone de défense et de sécurité sud-est, Préfet de la région 
Auvergne Rhône-Alpes, Préfet du Rhône, Officier de la Légion d’honneur, Commandeur de l’Ordre national du Mérite, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment : 

  - les articles L.314-1 et suivants relatifs aux dispositions financières applicables aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 

  - les articles R.314-1 et suivants relatifs à la gestion budgétaire, comptable et financière, et aux 
modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux énumérés au I de 
l’article L.312-1 du même code ; 

Vu les articles 375 à 375-8 du code civil relatifs à l’assistance éducative ; 

Vu l’ordonnance n°45-1845 du 18 août 1945 relative au remboursement aux institutions privées des frais 
d’entretien et d’éducation des mineurs délinquants ; 

Vu le décret n° 2010-214 du 2 mars 2010 relatif au ressort territorial, à l’organisation et aux attributions des 
services déconcentrés de la Protection Judiciaire de la Jeunesse ; 

Vu l’arrêté du Ministre de la justice du 19 décembre 2003 relatif aux modes de tarification applicables aux 
prestations d’action éducative délivrées par les établissements et services concourant à la protection judiciaire de la 
jeunesse et sous compétence tarifaire conjointe du représentant de l’État dans le département et du président du Conseil 
général ; 

Vu la délibération du Conseil de la Métropole de Lyon n° 2016-1670 du 12 décembre 2016 fixant l’évolution 
de l’enveloppe de tarification 2017 des structures de l’enfance ; 

Vu la circulaire du 20 février 2017 relative à la campagne budgétaire 2017 des établissements et services 
concourant à la mission de protection judiciaire de la jeunesse ; 

Vu l'arrêté de monsieur le Président de la Métropole n° 2015-03-10-R-0136 du 10 mars 2015 donnant 
délégation de signature à madame Annie Guillemot, Vice-Présidente ;  

Vu l’arrêté conjoint du Préfet et du Président du Conseil de la Métropole de Lyon n° 2016-12-22-R-0933               
du 2 décembre 2016, portant fixation du prix de journée, au titre de l’exercice 2016, pour le Lieu d’accueil Ecully ; 
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Vu les propositions budgétaires et leurs annexes présentées, au titre de l’exercice 2017, par monsieur Henri 
BOSSU, Président de l’association gestionnaire « Sauvegarde 69 » pour le service mentionné à l’article 1er du présent 
arrêté ; 

Vu la lettre de procédure contradictoire écrite du 14 juin 2017 ; 

Vu les rapports de la Directrice territoriale de la protection judiciaire de la jeunesse pour le département du 
Rhône agissant par délégation du Directeur régional de la protection judiciaire de la jeunesse Centre-Est et de la Directrice 
générale adjointe déléguée au développement solidaire, habitat et éducation ; 

Sur proposition de monsieur le Préfet, Secrétaire général de la Préfecture du Rhône et de monsieur le 
Directeur général de la Métropole de Lyon ; 

arrêtent 
 

Article 1er - Pour l’exercice budgétaire de l’année 2017, les charges et les produits prévisionnels du Lieu d’accueil Ecully 
sont autorisés comme suit : 

 

Groupes fonctionnels Montants (en €) Total (en €) 

Charges 

Groupe I 

Charges afférentes à l’exploitation courante 
86 409,42 

989 513,43 
Groupe II : 

Charges afférentes au personnel  
782 534,48 

Groupe III : 

Charges afférentes à la structure 
120 569,53 

Produits 

Groupe I : 

Produits de la tarification 
875 668,81 

884 228,81 
Groupe II : 

Autres produits relatifs à l’exploitation 
8 560,00 

Groupe III : 

Produits financiers et produits non encaissables 
0 

Article 2 - Le prix de journée précisé à l’article 3 est calculé en tenant compte de la reprise du résultat suivant :  

- excédent : 105 284,62 €. 

Article 3 - Le prix de journée applicable, à compter du 1er juin 2017, au Lieu d’accueil Ecully est fixé à 110,64 €. 

Article 4 - Du 1er janvier au 31 mai 2017, les recettes relatives à la facturation des prix de journée sont liquidées et perçues 
dans les conditions arrêtées au cours de l’exercice 2016. 

Article 5 – La Métropole de Lyon, en application de la convention du 28 juin 1990, versera au titre du foyer une dotation 
globale de 831 887,92 € pour l’exercice 2017, qui sera payée par acompte mensuel. 

Article 6 - Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale sis 184, rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03, dans le délai franc d’un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. 

Article 7 - Monsieur le Préfet, Secrétaire général de la préfecture du Rhône, monsieur le Directeur général et monsieur le 
Comptable public - Trésorier de la Trésorerie de Lyon Municipale et Métropole de Lyon et monsieur le Directeur régional de 
la protection judiciaire de la jeunesse Centre-Est sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté qui sera applicable après affichage et publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône. Une 
ampliation sera notifiée au destinataire du présent arrêté. 

Lyon, le 30 Juin 2017 

 

 
Pour le Président,  

la Vice-Présidente déléguée, 
 

 
Le Préfet, 

Secrétaire général, 
Préfet délégué pour l’égalité des chances 

Annie Guillemot Xavier Inglebert 

 

01-69_DTPJJ_Direction territoriale de la protection judiciaire de la jeunesse de l'Ain et du Rhône - 69-2017-06-30-011 - Arrêté conjoint de fixation du prix de
journée 2017 de l'établissement LIEU ACCUEIL ECULLY (Sauvegarde 69) 13



01-69_DTPJJ_Direction territoriale de la protection

judiciaire de la jeunesse de l'Ain et du Rhône

69-2017-06-30-012

Arrêté conjoint de fixation du prix de journée 2017 du

service AEMO de Lyon (Sauvegarde 69)
Fixation du Prix de journée 2017 des établissements et services associatifs concourant à la

protection judiciaire de la jeunesse

01-69_DTPJJ_Direction territoriale de la protection judiciaire de la jeunesse de l'Ain et du Rhône - 69-2017-06-30-012 - Arrêté conjoint de fixation du prix de
journée 2017 du service AEMO de Lyon (Sauvegarde 69) 14



                                                                             Page 1 sur 2 
 

 
 

 
PPRRÉÉFFEECCTTUURREE  DDUU  RRHHÔÔNNEE  

 
Délégation développement solidaire, habitat 

et éducation 
Pôle enfance et famille  

Direction de la protection de l’enfance 
Service accueil et accompagnement 

Unité tarification 
CS 33569 

69505 LYON CEDEX 03 

 
Direction interrégionale  

de la Protection Judiciaire de la Jeunesse 
Centre-Est 

Direction territoriale Rhône-Ain 
2 rue Moncey - B.P. 3075 
69397 LYON CEDEX 03 

 

 
 
 
 

Arrêté n° 2017-DSHE-DPE-06-0007 Arrêté n° DTPJJ_SAH_2017_06_30_06 
 

 
 

ARRÊTÉ CONJOINT 
commune : Lyon 7° 
 

objet : Prix de journée - Exercice 2017 – AEMO (Action éducat ive en milieu ouvert) sis 20, rue Jules Brunard de 
l’association « Sauvegarde 69 » 

          

  
Le Président de la Métropole de Lyon, et le Préfet de la Zone de défense et de sécurité sud-est, Préfet de la région 
Auvergne Rhône-Alpes, Préfet du Rhône, Officier de la Légion d’honneur, Commandeur de l’Ordre national du Mérite, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment : 

  - les articles L.314-1 et suivants relatifs aux dispositions financières applicables aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 

  - les articles R.314-1 et suivants relatifs à la gestion budgétaire, comptable et financière, et aux 
modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux énumérés au I de 
l’article L.312-1 du même code ; 

Vu les articles 375 à 375-8 du code civil relatifs à l’assistance éducative ; 

Vu l’ordonnance n°45-1845 du 18 août 1945 relative au remboursement aux institutions privées des frais 
d’entretien et d’éducation des mineurs délinquants ; 

Vu le décret n° 2010-214 du 2 mars 2010 relatif au ressort territorial, à l’organisation et aux attributions des 
services déconcentrés de la Protection Judiciaire de la Jeunesse ; 

Vu l’arrêté du Ministre de la justice du 19 décembre 2003 relatif aux modes de tarification applicables aux 
prestations d’action éducative délivrées par les établissements et services concourant à la protection judiciaire de la 
jeunesse et sous compétence tarifaire conjointe du représentant de l’État dans le département et du président du Conseil 
général ; 

Vu la délibération du Conseil de la Métropole de Lyon n° 2016-1670 du 12 décembre 2016 fixant l’évolution 
de l’enveloppe de tarification 2017 des structures de l’enfance ; 

Vu la circulaire du 20 février 2017 relative à la campagne budgétaire 2017 des établissements et services 
concourant à la mission de protection judiciaire de la jeunesse ; 

Vu l'arrêté de monsieur le Président de la Métropole n° 2015-03-10-R-0136 du 10 mars 2015 donnant 
délégation de signature à madame Annie Guillemot, Vice-Présidente ;  

Vu l’arrêté conjoint du Préfet et du Président du Conseil de la Métropole de Lyon n° 2016-10-03-R-0674               
du 31 août 2016, portant fixation du prix de journée, au titre de l’exercice 2016, pour le service AEMO ; 
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Vu les propositions budgétaires et leurs annexes présentées, au titre de l’exercice 2017, par monsieur Henri 
BOSSU, Président de l’association gestionnaire « Sauvegarde 69 » pour le service mentionné à l’article 1er du présent 
arrêté ; 

Vu la lettre de procédure contradictoire écrite du 14 juin 2017 ; 

Vu les rapports de la Directrice territoriale de la protection judiciaire de la jeunesse pour le département du 
Rhône agissant par délégation du Directeur régional de la protection judiciaire de la jeunesse Centre-Est et de la Directrice 
générale adjointe déléguée au développement solidaire, habitat et éducation ; 

Sur proposition de monsieur le Préfet, Secrétaire général de la Préfecture du Rhône et de monsieur le 
Directeur général de la Métropole de Lyon ; 

arrêtent 
 

Article 1er - Pour l’exercice budgétaire de l’année 2017, les charges et les produits prévisionnels du service AEMO sont 
autorisés comme suit : 

 

Groupes fonctionnels Montants (en €) Total (en €) 

Charges 

Groupe I 

Charges afférentes à l’exploitation courante 
293 022,59 

6 353 022,89 
Groupe II : 

Charges afférentes au personnel  
5 218 575,93 

Groupe III : 

Charges afférentes à la structure 
841 424,37 

Produits 

Groupe I : 

Produits de la tarification 
6 413 412,64 

6 487 861,64 
Groupe II : 

Autres produits relatifs à l’exploitation 
67 860,00 

Groupe III : 

Produits financiers et produits non encaissables 
6 589,00 

Article 2 - Le prix de journée précisé à l’article 3 est calculé en tenant compte de la reprise du résultat suivant :  

- déficit : 134 838,75 €. 

Article 3 - Le prix de journée applicable, à compter du 1er juin 2017, au service AEMO est fixé à 10,72 €. 

Article 4 - Du 1er janvier au 31 mai 2017, les recettes relatives à la facturation des prix de journée sont liquidées et perçues 
dans les conditions arrêtées au cours de l’exercice 2016. 

Article 5 - Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale sis 184, rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03, dans le délai franc d’un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. 

Article 6 - Monsieur le Préfet, Secrétaire général de la préfecture du Rhône, monsieur le Directeur général et monsieur le 
Comptable public - Trésorier de la Trésorerie de Lyon Municipale et Métropole de Lyon et monsieur le Directeur régional de 
la protection judiciaire de la jeunesse Centre-Est sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté qui sera applicable après affichage et publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône. Une 
ampliation sera notifiée au destinataire du présent arrêté. 

Lyon, le 30 Juin 2017 

 

 
Pour le Président,  

la Vice-Présidente déléguée, 
 

 
Le Préfet, 

Secrétaire général, 
Préfet délégué pour l’égalité des chances 

Annie Guillemot Xavier Inglebert 
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Arrêté n° 2017-DSHE-DPE-06-0004 Arrêté n° DTPJJ_SAH_2017_06_30_08 
 

 
 

ARRÊTÉ CONJOINT 
commune : Lyon 5° 
 

objet : Prix de journée - Exercice 2017 – Le service le 43 sis 43, rue des Macchabées de l’association « Acola de » 
          

  
Le Président de la Métropole de Lyon, et le Préfet de la Zone de défense et de sécurité sud-est, Préfet de la région 
Auvergne Rhône-Alpes, Préfet du Rhône, Officier de la Légion d’honneur, Commandeur de l’Ordre national du Mérite, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment : 

  - les articles L.314-1 et suivants relatifs aux dispositions financières applicables aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 

  - les articles R.314-1 et suivants relatifs à la gestion budgétaire, comptable et financière, et aux 
modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux énumérés au I de 
l’article L.312-1 du même code ; 

Vu les articles 375 à 375-8 du code civil relatifs à l’assistance éducative ; 

Vu l’ordonnance n°45-1845 du 18 août 1945 relative au remboursement aux institutions privées des frais 
d’entretien et d’éducation des mineurs délinquants ; 

Vu le décret n° 2010-214 du 2 mars 2010 relatif au ressort territorial, à l’organisation et aux attributions des 
services déconcentrés de la Protection Judiciaire de la Jeunesse ; 

Vu l’arrêté du Ministre de la justice du 19 décembre 2003 relatif aux modes de tarification applicables aux 
prestations d’action éducative délivrées par les établissements et services concourant à la protection judiciaire de la 
jeunesse et sous compétence tarifaire conjointe du représentant de l’État dans le département et du président du Conseil 
général ; 

Vu la délibération du Conseil de la Métropole de Lyon n° 2016-1670 du 12 décembre 2016 fixant l’évolution 
de l’enveloppe de tarification 2017 des structures de l’enfance ; 

Vu la circulaire du 20 février 2017 relative à la campagne budgétaire 2017 des établissements et services 
concourant à la mission de protection judiciaire de la jeunesse ; 

Vu l'arrêté de monsieur le Président de la Métropole n° 2015-03-10-R-0136 du 10 mars 2015 donnant 
délégation de signature à madame Annie Guillemot, Vice-Présidente ;  

Vu l’arrêté conjoint du Préfet et du Président du Conseil de la Métropole de Lyon du 27 juin 2016, portant 
fixation du prix de journée, au titre de l’exercice 2016, pour le service le 43 ; 
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Vu les propositions budgétaires et leurs annexes présentées, au titre de l’exercice 2017, par monsieur Guy 
LABOPIN, Président de l’association gestionnaire « Acolade » pour le service mentionné à l’article 1er du présent arrêté ; 

Vu la lettre de procédure contradictoire écrite du 12 juin 2017 ; 

Vu les rapports de la Directrice territoriale de la protection judiciaire de la jeunesse pour le département du 
Rhône agissant par délégation du Directeur régional de la protection judiciaire de la jeunesse Centre-Est et de la Directrice 
générale adjointe déléguée au développement solidaire, habitat et éducation ; 

Sur proposition de monsieur le Préfet, Secrétaire général de la Préfecture du Rhône et de monsieur le 
Directeur général de la Métropole de Lyon ; 

 

arrêtent 
 

Article 1er - Pour l’exercice budgétaire de l’année 2017, les charges et les produits prévisionnels du service le 43 sont 
autorisés comme suit : 

 

Groupes fonctionnels Montants (en €) Total (en €) 

Charges 

Groupe I 

Charges afférentes à l’exploitation courante 
25 028,00 

394 234,40 
Groupe II : 

Charges afférentes au personnel  
203 543,74 

Groupe III : 

Charges afférentes à la structure 
165 662,66 

Produits 

Groupe I : 

Produits de la tarification 
384 755,60 

385 045,12 
Groupe II : 

Autres produits relatifs à l’exploitation 
289,52 

Groupe III : 

Produits financiers et produits non encaissables 
0 

Article 2 - Le prix de journée précisé à l’article 3 est calculé en tenant compte de la reprise du résultat suivant :  

- excédent : 9 189,28 €. 

Article 3 - Le prix de journée applicable, à compter du 1er juin 2017, au service le 43 est fixé à 68,92 €. 

Article 4 - Du 1er janvier au 31 mai 2017, les recettes relatives à la facturation des prix de journée sont liquidées et perçues 
dans les conditions arrêtées au cours de l’exercice 2016. 

Article 5 - Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale sis 184, rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03, dans le délai franc d’un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. 

Article 6 - Monsieur le Préfet, Secrétaire général de la préfecture du Rhône, monsieur le Directeur général et monsieur le 
Comptable public - Trésorier de la Trésorerie de Lyon Municipale et Métropole de Lyon et monsieur le Directeur régional de 
la protection judiciaire de la jeunesse Centre-Est sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté qui sera applicable après affichage et publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône. Une 
ampliation sera notifiée au destinataire du présent arrêté. 

Lyon, le 30 Juin 2017 

 

 
Pour le Président,  

la Vice-Présidente déléguée, 
 

 
Le Préfet, 

Secrétaire général, 
Préfet délégué pour l’égalité des chances 

Annie Guillemot Xavier Inglebert 
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Arrêté n° 2017-DSHE-DPE-06-0003 Arrêté n° DTPJJ_SAH_2017_06_30_09 
 

 
 

ARRÊTÉ CONJOINT 
commune : Caluire et Cuire 
 

objet : Prix de journée - Exercice 2017 – Service d’accompag nement personnalisé en milieu naturel (SAPMN)               
sis 3 bis, montée du Petit Versailles de l’associati on « Fondation AJD Maurice Gounon » 

          

  
Le Président de la Métropole de Lyon, et le Préfet de la Zone de défense et de sécurité sud-est, Préfet de la région 
Auvergne Rhône-Alpes, Préfet du Rhône, Officier de la Légion d’honneur, Commandeur de l’Ordre national du Mérite, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment : 

  - les articles L.314-1 et suivants relatifs aux dispositions financières applicables aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 

  - les articles R.314-1 et suivants relatifs à la gestion budgétaire, comptable et financière, et aux 
modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux énumérés au I de 
l’article L.312-1 du même code ; 

Vu les articles 375 à 375-8 du code civil relatifs à l’assistance éducative ; 

Vu l’ordonnance n°45-1845 du 18 août 1945 relative au remboursement aux institutions privées des frais 
d’entretien et d’éducation des mineurs délinquants ; 

Vu le décret n° 2010-214 du 2 mars 2010 relatif au ressort territorial, à l’organisation et aux attributions des 
services déconcentrés de la Protection Judiciaire de la Jeunesse ; 

Vu l’arrêté du Ministre de la justice du 19 décembre 2003 relatif aux modes de tarification applicables aux 
prestations d’action éducative délivrées par les établissements et services concourant à la protection judiciaire de la 
jeunesse et sous compétence tarifaire conjointe du représentant de l’État dans le département et du président du Conseil 
général ; 

Vu la délibération du Conseil de la Métropole de Lyon n° 2016-1670 du 12 décembre 2016 fixant l’évolution 
de l’enveloppe de tarification 2017 des structures de l’enfance ; 

Vu la circulaire du 8 avril 2016 relative à la campagne budgétaire 2016 des établissements et services 
concourant à la mission de protection judiciaire de la jeunesse et dans l’attente de la prochaine circulaire 2017 ; 

Vu l'arrêté de monsieur le Président de la Métropole n° 2015-03-10-R-0136 du 10 mars 2015 donnant 
délégation de signature à madame Annie Guillemot, Vice-Présidente ;   

Vu l’arrêté conjoint du Préfet et du Président du Conseil de la Métropole de Lyon n° 2016-11-08-R-0786 du 
30 septembre 2016, portant fixation du prix de journée, au titre de l’exercice 2016, pour le Service d’accompagnement 
personnalisé en milieu naturel ; 
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Vu les propositions budgétaires et leurs annexes présentées, au titre de l’exercice 2017, par monsieur André 
SOLLE, Président du directoire de l’association gestionnaire « Fondation AJD Maurice Gounon » pour le service mentionné 
à l’article 1er du présent arrêté ; 

Vu la lettre de procédure contradictoire écrite du 12 juin 2017 ; 

Vu les rapports de la Directrice territoriale de la protection judiciaire de la jeunesse pour le département du 
Rhône agissant par délégation du Directeur régional de la protection judiciaire de la jeunesse Centre-Est et de la Directrice 
générale adjointe déléguée au développement solidaire, habitat et éducation ; 

Sur proposition de monsieur le Préfet, Secrétaire général de la Préfecture du Rhône et de monsieur le 
Directeur général de la Métropole de Lyon ; 

 

arrêtent 
 

Article 1er - Pour l’exercice budgétaire de l’année 2017, les charges et les produits prévisionnels du Service 
d’accompagnement personnalisé en milieu naturel sont autorisés comme suit : 

 

Groupes fonctionnels Montants (en €) Total (en €) 

Charges 

Groupe I 

Charges afférentes à l’exploitation courante 
117 723,31 

532 252,61 
Groupe II : 

Charges afférentes au personnel  
304 254,74 

Groupe III : 

Charges afférentes à la structure 
110 274,56 

Produits 

Groupe I : 

Produits de la tarification 
504 352,48 

504 949,72 
Groupe II : 

Autres produits relatifs à l’exploitation 
597,24 

Groupe III : 

Produits financiers et produits non encaissables 
0 

Article 2 - Le prix de journée précisé à l’article 3 est calculé en tenant compte de la reprise du résultat suivant :  

- excédent : 27 302,89 €. 

Article 3 - Le prix de journée applicable, à compter du 1er juin 2017, au Service d’accompagnement personnalisé en milieu 
naturel est fixé à 70,73 €. 

Article 4 - Du 1er janvier au 31 mai 2017, les recettes relatives à la facturation des prix de journée sont liquidées et perçues 
dans les conditions arrêtées au cours de l’exercice 2016. 

Article 5 - Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale sis 184, rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03, dans le délai franc d’un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. 

Article 6 - Monsieur le Préfet, Secrétaire général de la préfecture du Rhône, monsieur le Directeur général et monsieur le 
Comptable public - Trésorier de la Trésorerie de Lyon Municipale et Métropole de Lyon et monsieur le Directeur régional de 
la protection judiciaire de la jeunesse Centre-Est sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté qui sera applicable après affichage et publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône. Une 
ampliation sera notifiée au destinataire du présent arrêté. 

Lyon, le 30 Juin 2017 

 

 
Pour le Président,  

la Vice-Présidente déléguée, 
 

 
Le Préfet, 

Secrétaire général, 
Préfet délégué pour l’égalité des chances 

Annie Guillemot Xavier Inglebert 

 

01-69_DTPJJ_Direction territoriale de la protection judiciaire de la jeunesse de l'Ain et du Rhône - 69-2017-06-30-009 - Arrêté conjoint de fixation du prix de
journée 2017 du service SAPMN (Fondation AJD) 22



01-69_DTPJJ_Direction territoriale de la protection

judiciaire de la jeunesse de l'Ain et du Rhône

69-2017-06-30-013

Arrêté conjoint de fixation du prix de journée 2017 du

service SHED (Sauvegarde 69)
Fixation du Prix de journée 2017 des établissements et services associatifs concourant à la

protection judiciaire de la jeunesse

01-69_DTPJJ_Direction territoriale de la protection judiciaire de la jeunesse de l'Ain et du Rhône - 69-2017-06-30-013 - Arrêté conjoint de fixation du prix de
journée 2017 du service SHED (Sauvegarde 69) 23



                                                                             Page 1 sur 2 
 

 
 

 
PPRRÉÉFFEECCTTUURREE  DDUU  RRHHÔÔNNEE  

 
Délégation développement solidaire, habitat 

et éducation 
Pôle enfance et famille  

Direction de la protection de l’enfance 
Service accueil et accompagnement 

Unité tarification 
CS 33569 

69505 LYON CEDEX 03 

 
Direction interrégionale  

de la Protection Judiciaire de la Jeunesse 
Centre-Est 

Direction territoriale Rhône-Ain 
2 rue Moncey - B.P. 3075 
69397 LYON CEDEX 03 

 

 
 
 
 

Arrêté n° 2017-DSHE-DPE-06-0006 Arrêté n° DTPJJ_SAH_2017_06_30_05 
 

 
 

ARRÊTÉ CONJOINT 
commune : Ecully 
 

objet : Prix de journée - Exercice 2017 – SHED (Solutions d’héb ergement éducatif diversifiées) sis 25, chemin de 
Villeneuve de l’association « Sauvegarde 69 » 

          

  
Le Président de la Métropole de Lyon, et le Préfet de la Zone de défense et de sécurité sud-est, Préfet de la région 
Auvergne Rhône-Alpes, Préfet du Rhône, Officier de la Légion d’honneur, Commandeur de l’Ordre national du Mérite, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment : 

  - les articles L.314-1 et suivants relatifs aux dispositions financières applicables aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 

  - les articles R.314-1 et suivants relatifs à la gestion budgétaire, comptable et financière, et aux 
modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux énumérés au I de 
l’article L.312-1 du même code ; 

Vu les articles 375 à 375-8 du code civil relatifs à l’assistance éducative ; 

Vu l’ordonnance n°45-1845 du 18 août 1945 relative au remboursement aux institutions privées des frais 
d’entretien et d’éducation des mineurs délinquants ; 

Vu le décret n° 2010-214 du 2 mars 2010 relatif au ressort territorial, à l’organisation et aux attributions des 
services déconcentrés de la Protection Judiciaire de la Jeunesse ; 

Vu l’arrêté du Ministre de la justice du 19 décembre 2003 relatif aux modes de tarification applicables aux 
prestations d’action éducative délivrées par les établissements et services concourant à la protection judiciaire de la 
jeunesse et sous compétence tarifaire conjointe du représentant de l’État dans le département et du président du Conseil 
général ; 

Vu la délibération du Conseil de la Métropole de Lyon n° 2016-1670 du 12 décembre 2016 fixant l’évolution 
de l’enveloppe de tarification 2017 des structures de l’enfance ; 

Vu la circulaire du 20 février 2017 relative à la campagne budgétaire 2017 des établissements et services 
concourant à la mission de protection judiciaire de la jeunesse ; 

Vu l'arrêté de monsieur le Président de la Métropole n° 2015-03-10-R-0136 du 10 mars 2015 donnant 
délégation de signature à madame Annie Guillemot, Vice-Présidente ;  

Vu l’arrêté conjoint du Préfet et du Président du Conseil de la Métropole de Lyon n° 2016-10-03-R-0672               
du 31 août 2016, portant fixation du prix de journée, au titre de l’exercice 2016, pour le SHED ; 
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Vu les propositions budgétaires et leurs annexes présentées, au titre de l’exercice 2017, par monsieur Henri 
BOSSU, Président de l’association gestionnaire « Sauvegarde 69 » pour le service mentionné à l’article 1er du présent 
arrêté ; 

Vu la lettre de procédure contradictoire écrite du 14 juin 2017 ; 

Vu les rapports de la Directrice territoriale de la protection judiciaire de la jeunesse pour le département du 
Rhône agissant par délégation du Directeur régional de la protection judiciaire de la jeunesse Centre-Est et de la Directrice 
générale adjointe déléguée au développement solidaire, habitat et éducation ; 

Sur proposition de monsieur le Préfet, Secrétaire général de la Préfecture du Rhône et de monsieur le 
Directeur général de la Métropole de Lyon ; 

arrêtent 
 

Article 1er - Pour l’exercice budgétaire de l’année 2017, les charges et les produits prévisionnels du SHED sont autorisés 
comme suit : 

 

Groupes fonctionnels Montants (en €) Total (en €) 

Charges 

Groupe I 

Charges afférentes à l’exploitation courante 
                   52 453,69 

271 662,27 
Groupe II : 

Charges afférentes au personnel  
140 009,42 

Groupe III : 

Charges afférentes à la structure 
79 199,16 

Produits 

Groupe I : 

Produits de la tarification 
324 856,89 

327 218,89 
Groupe II : 

Autres produits relatifs à l’exploitation 
2 362,00 

Groupe III : 

Produits financiers et produits non encaissables 
0 

Article 2 - Le prix de journée précisé à l’article 3 est calculé en tenant compte de la reprise du résultat suivant :  

- déficit : 55 556,62 €. 

Article 3 - Le prix de journée applicable, à compter du 1er juin 2017, au SHED est fixé à 105,46 €. 

Article 4 - Du 1er janvier au 31 mai 2017, les recettes relatives à la facturation des prix de journée sont liquidées et perçues 
dans les conditions arrêtées au cours de l’exercice 2016. 

Article 5 - Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale sis 184, rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03, dans le délai franc d’un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. 

Article 6 - Monsieur le Préfet, Secrétaire général de la préfecture du Rhône, monsieur le Directeur général et monsieur le 
Comptable public - Trésorier de la Trésorerie de Lyon Municipale et Métropole de Lyon et monsieur le Directeur régional de 
la protection judiciaire de la jeunesse Centre-Est sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté qui sera applicable après affichage et publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône. Une 
ampliation sera notifiée au destinataire du présent arrêté. 

Lyon, le 30 Juin 2017 

 

 
Pour le Président,  

la Vice-Présidente déléguée, 
 

 
Le Préfet, 

Secrétaire général, 
Préfet délégué pour l’égalité des chances 

Annie Guillemot Xavier Inglebert 
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PRÉFET DU RHÔNE 
 

Direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale (DRDJSCS) 
Direction départementale déléguée : 33 rue Moncey - 69421 Lyon cedex 03 – Standard : 04 81 92 44 00 

www.auvergne-rhone-alpes.drdjscs.gouv.fr 

 
 

 
 
 

Le Préfet de la Région Auvergne Rhône-Alpes 
Préfet du Rhône 

Officier de la Légion d’Honneur 
 
 
 
VU le Code de l’Action Sociale et des Familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-1 à L. 313-9, 
R. 313-1 à R. 313-10 et D. 313-11 à D. 313-14 ; 
 
VU la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ; 
 
VU la loi n° 2007-290 du 5 mars 2007 instituant le droit au logement opposable et portant diverses 
mesures en faveur de la cohésion sociale ; 
 
VU le décret n° 2014-565 du 30 mai 2014 modifiant la procédure d’appel à projet et d’autorisation 
mentionnée à l’article L. 313-1-1 du code de l’action sociale et des familles ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° N°DRDJSCS-DDD-HELOAS-VSHHT-2017-03-20-99 du 1er juin 2017 
portant renouvellement d’autorisation du CHRS « APUS » géré par l’association ARIA ; 
 
VU le circulaire n° DGCS/SD5C/2011/398 du 21 octobre 2011 relative à l’évaluation des activités et de 
la qualité des prestations délivrées dans les établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 
 
VU le plan pluriannuel contre la pauvreté et pour l’inclusion sociale adopté le 21 janvier 2013 lors de la 
réunion du Comité Interministériel de Lutte contre les Exclusions (CLIE) ; 
 
VU la demande présentée par l’association ARIA relative à la fusion et au transfert d’activité au profit 
de  l’association « OPPELIA » ; 
 
VU la validation du projet de fusion par les conseils d’administration d’ARIA et d’OPPELIA le  
28 février 2017 ; 
 
VU le procès verbal de l’assemblée générale extraordinaire du 26 juin 2017 de l’association « ARIA » 
validant le traité de fusion ; 
 
VU le procès verbal de l’assemblée générale extraordinaire du 30 juin 2017 de l’association 
« OPPELIA » validant le traité de fusion ; 
 
VU le traité de fusion-absorption du 30 juin 2017 ; 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Direction régionale et départementale  
de la jeunesse, des sports et de la cohésion social e 
Direction départementale déléguée 
 
Pôle : Hébergement, Logement et Accompagnement Social 
Service : Veille Sociale, Hébergement et Habitat Transitoire 

 

ARRETE N° DRDJSCS-DDD-HELOAS-VSHHT-2017-07-03-131 

 
relatif à la fusion-absorption des associations « ARIA » et 
« OPPELIA » et au transfert d’autorisation et de gestion du 
CHRS « APUS » géré par l’association « ARIA » au profit de 
l’association « OPPELIA ». 
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Considérant   
 
- que l’association « OPPELIA » assure déjà la gestion de structures d’hébergement ; 
 
- que l’association « OPPELIA» présente toutes les garanties techniques, financières et 

morales requises ; 
 

- que le transfert de gestion et d’activité traduit un effort de mutualisation et de rationalisation 
des moyens et des compétences ; 

 
- que ce changement des gestionnaire n’entraine aucune modification de fonctionnement pour 

le CHRS ; 
 

 
SUR proposition de Madame la directrice départementale déléguée de la Direction Régionale et 
Départementale de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale. 

 
 

ARRETE :  
 
 

Article 1 : 
L’association « ARIA » fusionne avec l’association « OPPELIA » et l’autorisation du CHRS « APUS » 
visée ci-dessus est transférée au profit de l’association OPPELIA dont le siège social est situé au 20 
avenue Daumesnil à PARIS. 
 
L’association ARIA sera dissoute à la date d’effet de l’opération de fusion-absorption. 
 
Article 2 : 
La date d’effet de la fusion est fixée le jour de la réalisation préalable de la condition suspensive telle 
que prévue à l’article 10 du traité de fusion-absorption. Sur le plan comptable et fiscal, la fusion est 
arrêtée rétroactivement au 1er janvier 2017.  
 
 
Article 3 : 
Le renouvellement de l’autorisation se fera au vu des résultats d’une évaluation externe prévue par 
l’article L. 312-8 du Code de l’Action Sociale et des Familles. 
 
 
Article 4 : 
La présente autorisation sera caduque si elle n’a pas reçu un commencement d’exécution dans un 
délai de trois ans suivant sa notification, conformément aux dispositions de l’article L. 313-1 du Code 
de l’Action Sociale et des Familles.  
 
 
Article 5 : 
Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 
fonctionnement de l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son 
autorisation devra être porté à la connaissance de Monsieur le Préfet selon l’article L. 313-1 du Code 
de l’Action Sociale et des Familles. L’autorisation ne peut être cédée sans l’accord de l’autorité 
compétente concernée. 
 
 
Article 6 : Le CHRS APUS est répertorié dans le fichier national des établissements sanitaires et 
sociaux (FINESS) de la façon suivante : 
 
 

� Nom entité juridique gestionnaire : ASSOCIATION OPP ELIA 
N° FINESS entité juridique gestionnaire : 75 005 415 7 
N° SIREN entité juridique gestionnaire : 326 021 177 
Statut entité juridique gestionnaire : 60 (association loi 1901 non reconnue d’utilité publique) 
 
Le n° FINESS de l’entité juridique ARIA (69 003 406 1) est supprimé compte tenu de la dissolution de 
l’association. 
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� Nom entité établissement : CHRS « APUS »  

N° FINESS établissement : 69 079 064 7 
N° SIRET établissement : à modifier 
Catégorie  d’établissement : 214 (Centre d’hébergement et de réinsertion sociale)  
Adresse  : 7, place du Griffon 69 001 LYON  
Capacité totale : 7 places d’hébergement et 16 places en suivi ambulatoire 
 
 

� Discipline : 957 (Hébergement d’insertion Adultes, Familles Difficulté) :  
Mode de fonctionnement/ type activité : 18 (Hébergement en structure éclatée) 
Clientèle  : 819 (Autres adultes en difficulté d’Insertion Sociale)  
Capacité  : 7 places d’hébergement  
 
 

� Discipline : 443 (Soutien et Accompagnement Social)  : 
Mode de fonctionnement / type activité : 21 (Accueil de jour) 
Clientèle  : 899 (Tous publics en difficulté)  
Capacité  : 16 places en suivi ambulatoire 
 
 
Article 7 : 
Dans les deux mois de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet d’un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif compétent de Lyon, 184 rue Dugesclin -  
69433 LYON Cedex 3. 
 
 
Article 8 : 
Monsieur le préfet-secrétaire général, préfet délégué pour l’égalité des chances et Madame la 
directrice départementale déléguée sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera notifié au demandeur et publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture du département du Rhône. 
 

 
 
Fait à Lyon, le 30 juin 2017 
 
Le Préfet 
Secrétaire général 
Préfet délégué pour l’égalité des chances 
 
 
Xavier INGLEBERT 
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2  03072017 000097
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69-2017-07-11-001

arrêté portant diverses mesures d'interdiction du 13 au 16

juillet 2017

Du 13 juillet 2017 0h00 au 16 juillet 2017 0h00, dans toutes les communes du Rhône sont

interdites: la consommation en réunion de boissons alcooliques sur la voie publique, la vente

d'alcool à emporter de 20heures à 6 heures, la vente de pétards ou feux d'artifice, la détention et

l'usage de pétards ou de feux d'artifice, la détention ou le transport ou la vente de carburant en

récipient portable.

69_Préf_Préfecture du Rhône - 69-2017-07-11-001 - arrêté portant diverses mesures d'interdiction du 13 au 16 juillet 2017 50



               
                                                                                        PRÉFET DU RHÔNE

Préfecture

Direction de la Sécurité et de la
Protection Civile

Bureau des polices administratives

ARRÊTÉ n°
 portant diverses mesures d’interdiction 

 du 13 juillet 2017 au 16 juillet 2017
Le préfet de la Région Auvergne-Rhône-Alpes

Préfet du Rhône

VU le code général des collectivités territoriales et notamment son article L2215-1;

VU le code pénal et notamment son article 322-11-1;

CONSIDÉRANT que dans les nuits du 12 juillet 2017 au 16 juillet 2017 se produiront des rassemblements sur
la voie publique ; 

CONSIDÉRANT que le tir de feux d’artifice sur la voie publique sans autorisation est susceptible de provoquer
des blessures ;

CONSIDÉRANT que le carburant vendu en récipient portable peut être utilisé pour déclencher des incendies de
voitures ;

CONSIDÉRANT que  la  consommation  excessive  d’alcool  est  un  facteur  particulièrement  générateur  et
aggravant  de troubles à l’ordre public

Qu’il est  nécessaire  de  prendre  toutes  mesures  de  police  de  nature  à  garantir  la  sûreté  et  la  tranquillité
publiques ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le directeur de la sécurité et de la protection civile ;

A R R E T E

 Article 1er :  du 13 juillet 2017 0h00 au 16 juillet 2017 0h00, dans toutes les communes du département du
Rhône sont interdites :

– la consommation en réunion de boissons alcooliques sur la voie publique en dehors des lieux réservés à
cet effet ,
– la vente d’alcool à emporter sous quelque forme que ce soit  de 20 heures à 6 heures ,
– la vente de pétards ou feux d’artifice de toutes catégories ,
– la détention et l’usage de pétards ou feux d’artifice de toutes catégories sur la voie publique ,
– la  détention,  le transport  ou la vente de carburant  en récipient  portable  sauf démarche à usage privé
dûment justifiée. En cas de difficultés d’application de cette mesure il pourra être fait appel aux services de
police et de gendarmerie.

Préfecture du Rhône – 18 rue de Bonnel - 69419 Lyon Cedex 03

Pour connaître nos horaires d'ouverture et les modalités d'accueil : internet www.rhone.gouv.fr 

 tél : 04 72 61 60 60 (standard)  tel serveur vocal intéractif : 04 72 61 61 61

Lyon, le 
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Article 2: Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication 
auprès du tribunal administratif de Lyon.

Article 3 : Le Directeur départemental de la sécurité publique du Rhône, le commandant du groupement de
gendarmerie du Rhône et les maires des communes du Rhône sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

                                                                                                              Fait à Lyon, le 
        Le Préfet,

Préfecture du Rhône – 18 rue de Bonnel - 69419 Lyon Cedex 03

Pour connaître nos horaires d'ouverture et les modalités d'accueil : internet www.rhone.gouv.fr 

 tél : 04 72 61 60 60 (standard)  tel serveur vocal intéractif : 04 72 61 61 61
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Déclaration d'utilité publique du projet de création d’un

ouvrage de ralentissement dynamique sur la Turdine

présenté par le syndicat de rivières Brévenne Turdine sur le

territoire des communes de l’Arbresle et Savigny 
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PRÉFET DU RHÔNE

Préfecture

Direction des Affaires Juridiques
et de l’Administration Locale

Bureau de l’urbanisme 
et des affaires domaniales

 
Affaire suivie par : Nathalie SIMIAN-LICODIA

Tél. :  04 72 61 66 16

Courriel : nathalie.simian-licodia@rhone.gouv.fr

Fax : 04 72 61 63 43

A R R Ê T É  P R É F E C T O R A L

Arrêté n°  du 3 juillet 2017
déclarant  d’utilité publique le projet de création d’un ouvrage de ralentissement dynamique sur la
Turdine présenté par le syndicat de rivières Brévenne-Turdine sur le territoire des communes de
l’Arbresle et Savigny.

Le préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
préfet du Rhône
officier de la légion d’honneur

Vu le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique ;

Vu le code de l’environnement ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l’urbanisme ;

Vu le plan local d’urbanisme de la communauté de communes du pays de l’Arbresle pour les
communes de l’Arbresle et Savigny ;

Vu la liste des commissaires enquêteurs du département du Rhône et de la métropole de
Lyon pour l’année 2016 ;

Vu la délibération du 5 juillet 2016 par laquelle le syndicat de rivières Brévenne-Turdine
approuve les dossiers d’enquête préalable à la déclaration d’utilité publique et d’enquête parcellaire
relatifs au projet de création d’un ouvrage de ralentissement dynamique sur la Turdine en vue de
l’organisation des enquêtes et sollicite à leur issue la déclaration d’utilité publique des travaux et la
cessibilité des emprises nécessaires à la réalisation du projet ;

Vu  la  décision  du  président  du  tribunal  administratif  de  Lyon  n°  E16000281/69  du  25
octobre 2016 désignant Monsieur Gérard FROLIN – retraité de l’Education Nationale – en qualité

Adresse postale : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03 
Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)
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de  commissaire  enquêteur  titulaire  et  Madame  Laurette  WITTNER –  architecte  et  docteur  en
urbanisme – en qualité de commissaire enquêtrice suppléante, pour l'enquête publique préalable à la
déclaration d’utilité publique du projet susvisé et pour l’enquête parcellaire ;

Vu l’arrêté préfectoral n° E-2016-542 du 31 octobre 2016,  prescrivant l’ouverture d’une
enquête préalable à la déclaration d’utilité publique et d’une enquête parcellaire relatives au projet
de création d’un ouvrage de ralentissement dynamique sur la Turdine présenté par le syndicat de
rivières Brévenne-Turdine sur le territoire des communes de l’Arbresle et Savigny ;

Vu l’étude d’impact produite par le maître d’ouvrage ;

Vu l’avis de l’autorité environnementale du 3 août 2015 ;

Vu les pièces des dossiers d’enquêtes soumis aux enquêtes susvisées  du lundi 5 décembre
2016 au vendredi 6 janvier 2017 inclus, en mairies de l’Arbresle (siège de l’enquête) et de Savigny ;

Vu le rapport et les conclusions motivées émis par le commissaire enquêteur le 6 février
2017 ;

Vu la lettre du préfet du Rhône adressée au président du syndicat de rivières Brévenne-
Turdine,  le 1er mars 2017, dans le cadre de la procédure prévue à l’article L.126-1 du code de
l’environnement  et  en  application  de  l’article  L.122-1  du  code  de  l’expropriation  pour  cause
d’utilité publique ;

Vu la délibération du 20 mars 2017, par laquelle le syndicat de rivières Brévenne-Turdine
prend en compte la recommandation du commissaire enquêteur et  confirme l’intérêt  général du
projet ;

Sur proposition du préfet, secrétaire général de la préfecture, préfet délégué pour l'égalité
des chances

A r r ê t e :

Article 1  er – Sont déclarés d’utilité publique les travaux à entreprendre par le  syndicat de rivières
Brévenne-Turdine pour  la  réalisation  du projet  de  création  d’un  ouvrage  de  ralentissement
dynamique sur la Turdine sur le territoire des communes de l’Arbresle et Savigny, conformément au
plan général des travaux et au document exposant les motifs et considérations justifiant le caractère
d’utilité publique du projet, annexés au présent arrêté (1) (2).

Article  2 –  Conformément  aux  dispositions  des  articles  L.122-1-1  et  R.122-13  du  code  de
l’environnement,  la  déclaration  d’utilité  publique  de  cette  opération  soumise  à  étude  d’impact
comporte,  dans  un  document  annexé  au  présent  arrêté  (3),  les  mesures  à  la  charge  du  maître
d’ouvrage destinées à éviter, réduire et compenser les effets négatifs du projet sur l’environnement
ou la santé humaine ainsi que les modalités de leur suivi.

Le maître d’ouvrage établit, durant la mise en œuvre de l’opération, un document de suivi de
la réalisation des mesures susmentionnées et de leurs effets sur l’environnement. Il en établit un
bilan, dans un délai de deux mois suivant la fin de l’opération, qu’il transmet au préfet.

Article 3 – L’expropriation des parcelles de terrain éventuellement nécessaires devra être réalisée

2
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dans un délai de cinq ans à compter de la publication du présent arrêté.

Article 4 – Conformément aux dispositions en vigueur, le présent arrêté sera :
1) publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône
2) affiché pendant une durée de deux mois en mairies de l’Arbresle et Savigny.

Un avis au public relatif au présent arrêté sera publié dans deux journaux diffusés dans
le département du Rhône.

Article  5 –  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du  tribunal
administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de son affichage.

Article 6 – Le préfet, secrétaire général de la préfecture, préfet délégué pour l’égalité des chances,
le président du syndicat de rivières Brévenne-Turdine et les maires des communes de l’Arbresle et
de Savigny sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Lyon, le 3 juillet 2017

Le préfet,

pour le préfet,
le sous-préfet en charge du Rhône-Sud

chargé de mission,

Michaël CHEVRIER

(1) (2) (3) Le plan et les documents mentionnés dans le présent arrêté peuvent être consultés :
- à la préfecture du Rhône - direction des affaires juridiques et de l’administration locale (DAJAL)

bureau de l’urbanisme et des affaires domaniales -18 rue de Bonnel - 69003 Lyon ;
- en mairies de L’Arbresle et Savigny

3
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Arrêté n° 2017/1935 portant abrogation d'agrément pour effectuer des transports 
sanitaires terrestres 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d’honneur 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite 
 

VU le Code de la Santé Publique et notamment les articles L 6312-1 à L 6313-1 et R 6312-1 à R 6314-6 ; 

VU l’arrêté ministériel du 10 février 2009 modifié fixant les conditions exigées pour les véhicules et les 

installations matérielles affectés aux transports sanitaires terrestres ; 

VU l'arrêté n° 2013/2108 du 25 juin 2013 portant agrément pour effectuer des transports sanitaires 

terrestres en faveur de la société AMBULANCES DU RHONE ; 

Considérant l'acte définitif de cession d'autorisation de mise en circulation de véhicule sanitaire et de 

l'ambulance associée de catégorie C MERCEDES-BENZ n° DD-758-NV, établi le 9 juin 2017 entre la société 

AMBULANCES DU RHONE et la société AMBULANCE DU RHONE sise 25 allée Dulcie September 69200 

VENISSIEUX ; 

Considérant l'acte définitif de cession d'autorisation de mise en circulation de véhicule sanitaire et Du 

véhicule associé de catégorie D RENAULT n° EA-424-VD, établi le 9 juin 2017 entre la société 

AMBULANCES DU RHONE et la société AMBULANCE DU RHONE sise 25 allée Dulcie September 69200 

VENISSIEUX ; 

 

-ARRÊTE- 
 

ARTICLE 1 : est abrogé l'agrément pour effectuer des transports sanitaires terrestres sur prescription 

médicale et dans le cadre de l'aide médicale urgente, délivré à : 

 
AMBULANCES DU RHONE - Monsieur Anis BENDAHAR 
195-199 av. Francis de Pressensé 69200 VENISSIEUX 

 
N° d’agrément : 69-260 

 
ARTICLE 2 : le présent arrêté peut faire l'objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 

compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le titulaire et de sa publication 

au recueil des actes administratifs pour les tiers. 

 
ARTICLE 3 : Monsieur le Directeur de la délégation départementale du Rhône et de la Métropole de Lyon 

est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs. 

 

LYON, le 30 juin 2017 

Le directeur de la délégation départementale du Rhône 

et de la Métropole de Lyon 

Jean-Marc TOURANCHEAU 
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Arrêté n° 2017/1936 portant agrément pour effectuer des transports sanitaires terrestres 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d’honneur 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite 
 

VU le Code de la Santé Publique et notamment les articles L 6312-1 à L 6313-1 et R 6312-1 à R 6314-6 ; 

VU l’arrêté ministériel du 10 février 2009 modifié fixant les conditions exigées pour les véhicules et les 

installations matérielles affectés aux transports sanitaires terrestres ; 

 

Considérant les statuts de la société AMBULANCE DU RHONE du 20 mai 2017 ; 

 

Considérant l’extrait d’immatriculation principale au registre du commerce et des sociétés du Greffe du 

Tribunal de Commerce de Lyon, à jour au 7 juin 2017 ; 

 

Considérant l'acte définitif de cession d'autorisation de mise en circulation de véhicule sanitaire et de 

l'ambulance associée de catégorie C MERCEDES-BENZ n° DD-758-NV, établi le 9 juin 2017 entre la société 

AMBULANCES DU RHONE sise 195-199 avenue Francis de Pressensé à 69200 VENISSIEUX et la société 

AMBULANCE DU RHONE ; 

 

Considérant l'acte définitif de cession d'autorisation de mise en circulation de véhicule sanitaire et du 

véhicule associé de catégorie D RENAULT n° EA-424-VD, établi le 9 juin 2017 entre la société 

AMBULANCES DU RHONE sise 195-199 avenue Francis de Pressensé à 69200 VENISSIEUX et la société 

AMBULANCE DU RHONE ; 

 
Considérant le bail commercial établi le 15 mai 2017 entre la société ASM INVESTISSEMENT représentée 

par Monsieur Khada RAMI, bailleur, et la société AMBULANCE DU RHONE, preneur, relatif aux 

installations sises 25 allée Dulcie September à 69200 VENISSIEUX ; 

 
Considérant le contrôle des installations matérielles, réalisé le 10 juin 2017 ; 

 
Considérant la liste des personnels constituant les équipages ambulanciers, 

 

-ARRÊTE- 
 

ARTICLE 1 : un agrément pour effectuer des transports sanitaires terrestres sur prescription médicale et 

dans le cadre de l’aide médicale urgente, est délivré à :  

 
AMBULANCE DU RHONE - Monsieur Khada RAMI 

25 allée Dulcie September 69200 VENISSIEUX 
 

N° d’agrément : 69-360 

 

84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 69-2017-07-03-006 - Arrêté n° 2017/1936 portant agrément pour effectuer des transports
sanitaires terrestres en faveur de la société AMBULANCE DU RHONE sise 25 allée Dulcie September à 69200 VENISSIEUX 61



 

 
 
 

 

ARTICLE 2 : l’agrément est délivré pour l’implantation à l’adresse ci-dessus mentionnée.  

 
ARTICLE 3 : les véhicules de transports sanitaires associés à cette implantation font l’objet d’une décision 

d’autorisation de mise en service conformément aux dispositions de l’article L.6312-4 du code de santé 

publique. 

 
ARTICLE 4 : la personne titulaire de l'agrément devra porter sans délai à la connaissance de l’agence 

régionale de santé,  

- toutes modifications au regard des normes prévues, toute mise hors service, cession ou modification 

des véhicules indiqués, 

- toute embauche de nouveau personnel, 

- toute cessation de fonctions d’un ou plusieurs membres de leur personnel, 

- toute obtention par le personnel de diplôme relatif à la profession,  

L’inobservation de tout ou partie de ces dispositions est susceptible d’entrainer une suspension ou un 

retrait d’agrément. 

 
ARTICLE 5 : le présent arrêté peut faire l'objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 

compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le titulaire et de sa publication 

au recueil des actes administratifs pour les tiers. 

 
ARTICLE 6 : Monsieur le Directeur de la délégation départementale du Rhône et de la Métropole de Lyon 

est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs. 

 

 

LYON, le 3 juillet 2017 

Le directeur de la délégation départementale du Rhône 

et de la Métropole de Lyon 

Jean-Marc TOURANCHEAU 

 

 

 
, 
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Arrêté n° 2017/3007 portant agrément pour effectuer des transports sanitaires terrestres 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d’honneur 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite 
 

VU le Code de la Santé Publique et notamment les articles L 6312-1 à L 6313-1 et R 6312-1 à R 6314-6 ; 

VU l’arrêté ministériel du 10 février 2009 modifié fixant les conditions exigées pour les véhicules et les 

installations matérielles affectés aux transports sanitaires terrestres ; 

VU l'arrêté n° 2017/0668 du 6 mars 2017 portant modification d'agrément pour effectuer des transports 

sanitaires terrestres de la société ATLAS AMBULANCE ; 

Considérant l'erreur relative à l'adresse de l'implantation de la société ATLAS AMBULANCE, apparaissant 

sur l'arrêté n° 2017/0668 du 6 mars 2017 portant modification d'agrément pour effectuer des transports 

sanitaires terrestres, 

 

-ARRÊTE- 
 

ARTICLE 1 : un agrément pour effectuer des transports sanitaires terrestres sur prescription médicale et 

dans le cadre de l’aide médicale urgente, est délivré à :  

 
ATLAS AMBULANCE – Messieurs Xavier VALETTE et Didier JUSTIS 

13 rue du Professeur Florence - 69003 LYON 
 

N° d’agrément : 69-206 

ARTICLE 2 : l’agrément est délivré pour l’implantation à l’adresse ci-dessus mentionnée.  

ARTICLE 3 : le présent arrêté annule et remplace l'arrêté n° 2017/0668 du 6 mars 2017 portant modification 

d'agrément pour effectuer des transports sanitaires terrestres de la société ATLAS AMBULANCE. 

 
ARTICLE 4 : les véhicules de transports sanitaires associés à cette implantation font l’objet d’une décision 

d’autorisation de mise en service conformément aux dispositions de l’article L.6312-4 du code de santé 

publique. 

 
ARTICLE 5 : la personne titulaire de l'agrément devra porter sans délai à la connaissance de l’agence 

régionale de santé,  

- toutes modifications au regard des normes prévues, toute mise hors service, cession ou modification 

des véhicules indiqués, 

- toute embauche de nouveau personnel, 

- toute cessation de fonctions d’un ou plusieurs membres de leur personnel, 

- toute obtention par le personnel de diplôme relatif à la profession,  

L’inobservation de tout ou partie de ces dispositions est susceptible d’entrainer une suspension ou un 

retrait d’agrément. 
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ARTICLE 6 : le présent arrêté peut faire l'objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 

compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le titulaire et de sa publication 

au recueil des actes administratifs pour les tiers. 

 
ARTICLE 7 : Monsieur le Directeur de la délégation départementale du Rhône et de la Métropole de Lyon 

est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs. 

 

 

LYON, le 13 juin 2017 

Par délégation 

Le responsable du pôle offre de soins 

Fabrice ROBELET 
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Arrêté n° 2017/3785 portant modification d'agrément pour effectuer des transports 
sanitaires terrestres 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d’honneur 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite 
 
VU le Code de la Santé Publique et notamment les articles L 6312-1 à L 6313-1 et R 6312-1 à R 6314-6 ; 

VU l’arrêté ministériel du 10 février 2009 modifié fixant les conditions exigées pour les véhicules et les 

installations matérielles affectés aux transports sanitaires terrestres ;  

VU l'arrêté 2013/4610 du 31 octobre 2013 portant modification d’agrément pour effectuer des transports 

sanitaires de la société SAPHIR AMBULANCES ; 

Considérant l'attestation établie le 1
er

 juillet 2017 par la S.C.I. 3BF concernant la location des installations 

matérielles sises 29  rue des Deux Ruisseaux à 69400 GLEIZE, au  profit de  la société SAPHIR 

AMBULANCES ; 

Considérant le contrôle des installations matérielles réalisé le 5 juillet 2017, 

 

- ARRÊTE – 
 

ARTICLE 1 : un agrément pour effectuer des transports sanitaires terrestres sur prescription médicale et 

dans le cadre de l’aide médicale urgente, est délivré à :  

 

SAPHIR AMBULANCES - Mme Fatiha BOUHASSOUN & M. Diden Farid BOUHASSOUN 
29 rue des Deux Ruisseaux - 69400 GLEIZE 

 
sous le numéro : 69-315 

ARTICLE 2 : l’agrément est délivré pour l’implantation à l’adresse ci-dessus mentionnée.  

ARTICLE 3 : le présent arrêté annule et remplace l'arrêté n° 2013/4610 du 31 octobre 2013, portant 

agrément pour effectuer des transports sanitaires terrestres en faveur de la société SAPHIR AMBULANCES. 

 
ARTICLE 4 : les véhicules de transports sanitaires associés à cette implantation font l’objet d’une décision 

d’autorisation de mise en service conformément aux dispositions de l’article L.6312-4 du code de santé 

publique. 

 
ARTICLE 5 : la personne titulaire de l'agrément devra porter sans délai à la connaissance de l’agence 

régionale de santé,  

- toutes modifications au regard des normes prévues, toute mise hors service, cession ou modification 

des véhicules indiqués, 

- toute embauche de nouveau personnel, 

- toute cessation de fonctions d’un ou plusieurs membres de leur personnel, 

- toute obtention par le personnel de diplôme relatif à la profession,  
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 AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-

RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 

04 72 34 74 00 - www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 
 

Délégation départementale 
du Rhône et de la Métropole 
de Lyon 

         L’inobservation de tout ou partie de ces dispositions est susceptible d’entrainer une suspension ou un 

retrait d’agrément. 

 
ARTICLE 6 : le présent arrêté peut faire l'objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 

compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le titulaire et de sa publication 

au recueil des actes administratifs pour les tiers. 

 
ARTICLE 7 : Monsieur le Directeur de la délégation départementale du Rhône et de la Métropole de Lyon 

est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs. 

 

 

LYON, le 7 juillet 2017 

Le directeur de la délégation départementale du Rhône  

et de la métropole de Lyon 

Jean-Marc TOURANCHEAU 
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arrêté portant cessation définitive d'activité d'une pharmacie BONNET, 26 rue Victor Hugo -

69002 LYON
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 AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 

04 72 34 74 00 - www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 
 

 
 

 
 

 

ARS_DOS_2017_07_04__3813 

 

Arrêté portant cessation définitive d'activité d'une pharmacie d'officine dans le Rhône 
 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

Vu le code de la santé publique et notamment l'article L. 5125-7 ;  
 
Vu la licence de création d'officine de la pharmacie n° 69#000057 du 24 juillet 1942 ; 
 
Vu le courrier de Monsieur Xavier BONNET, en date du 9 mai 2017, réceptionné par l'ARS Auvergne-Rhône-
Alpes le 29 juin 2017, déclarant la cessation définitive d'activité de son officine de pharmacie sise 26, rue Victor 
Hugo – 69002 LYON, à compter du 30 juin 2017, et la remise de la licence ; 
 
Considérant que la fermeture définitive de l'officine de pharmacie entraîne la caducité de la licence, 
 

 
Arrête 

 
 
Article 1

er
 : L'arrêté préfectoral en date du 24 juillet 1942, portant licence de création  

n° 69#000057 de l'officine de pharmacie sise 26 rue Victor Hugo – 69002 LYON, exploitée sous la SELAS 
BONNET, dont Monsieur Xavier BONNET est l'unique actionnaire, est abrogé. 
 
Article 2 : Cet arrêté prend effet à compter du 30 juin 2017. 
 
Article 4 : Cette décision peut faire l'objet - dans un délai de deux mois à compter de la notification de la 
présente décision - d'un recours : 

- gracieux auprès du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
- hiérarchique auprès de Madame la Ministre des Solidarités et de la Santé, 
- contentieux auprès du Tribunal Administratif de Lyon. 

 
Article 4 : la Directrice  de l'Offre de Soins de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes par intérim 
est chargée de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture 
de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 
 
        Lyon, le 4 juillet 2017 

        Le délégué départemental du Rhône, 

        Et de la Métropole de Lyon, 

        Jean-Marc TOURANCHEAU 
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84_ARS_Agence Régionale de Santé

Auvergne-Rhône-Alpes

69-2017-07-05-009

Portant autorisation complémentaire délivrée au Centre de

Soins, d'Accompagnement et de Prévention en

Addictologie du Griffon situé 7, place du Griffon – 69001

Lyon géré par l'Association Rhône-Alpes d'Insertion et

d'Addictologie (ARIA) de participer à l'activité de

dépistage par utilisation de tests rapides d'orientation

diagnostique (TROD) de l'infection par les virus de

l'immunodéficience humaine (VIH 1 et 2) et de l'infection

par le virus de l'hépatite C (VHC)
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AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 

241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 

04 72 34 74 00 - www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2017-1747 

 

Portant autorisation complémentaire délivrée au Centre de Soins, d'Accompagnement et de Prévention en 

Addictologie du Griffon situé 7, place du Griffon – 69001 Lyon géré par l'Association Rhône-Alpes d'Insertion et 

d'Addictologie (ARIA) de participer à l'activité de dépistage par utilisation de tests rapides d'orientation 

diagnostique (TROD) de l'infection par les virus de l'immunodéficience humaine (VIH 1 et 2) et de l'infection par 

le virus de l'hépatite C (VHC) 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-1 et L. 313-1-1 ; 

 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 3411-8, L. 6211-3 et L. 6211-3-1 ; 

 

Vu l'arrêté du 28 mai 2010 fixant les conditions de réalisation du diagnostic biologique de l'infection à virus de 

l'immunodéficience humaine (VIH 1 et 2) et les conditions de réalisation du test rapide d'orientation 

diagnostique dans les situations d'urgence ; 

 

Vu l'arrêté du 1er août 2016 déterminant la liste des tests, recueils et traitements de signaux biologiques qui 

ne constituent pas un examen de biologie médicale, les catégories de personnes pouvant les réaliser et les 

conditions de réalisation de certains de ces tests, recueils et traitements de signaux biologiques ; 

 

Vu l'arrêté du 1er août 2016 fixant les conditions de réalisation des tests rapides d'orientation diagnostique de 

l'infection par les virus de l'immunodéficience humaine (VIH 1 et 2) et de l'infection par le virus de l'hépatite C 

(VHC) en milieu médico-social ou associatif ; 

 

Vu l'arrêté du préfet du Rhône n° 2009-6088 du 14 décembre 2009 portant autorisation de fonctionnement 

pour une durée de trois ans à compter du 1
er

 janvier 2010 du centre de soins, d'accompagnement et de 

prévention en addictologie (CSAPA) du Griffon, géré par l'Association Rhône-Alpes d'Insertion et d'Addictologie 

(ARIA), modifié par l'arrêté du préfet du Rhône n° 2010-32 du 10 février 2010 ; 

 

Vu l'arrêté du directeur général par intérim de l'agence régionale de santé n° 2011-4158 du 23 novembre 2011 

portant prolongation de l'autorisation de fonctionnement du centre de soins, d'accompagnement et de 

prévention en addictologie (CSAPA) du Griffon "toutes addictions", géré par l'Association Rhône-Alpes 

d'Insertion et d'Addictologie (ARIA); 

 

Vu la demande d'autorisation complémentaire présentée le 24 mars 2017 par l'Association Rhône-Alpes 

d'Insertion et d'Addictologie (ARIA) à l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 
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Vu l'exigence de suivi par les personnels non médicaux d'une formation préalable à l'utilisation des tests 

rapides d'orientation diagnostique (TROD) de l'infection par les virus de l'immunodéficience humaine (VIH 1 et 

2) et de l'infection par le virus de l'hépatite C (VHC) ; 

 

 

ARRETE 

 

Article 1 : L'autorisation complémentaire de participer à l'activité de dépistage par utilisation de tests 

rapides d'orientation diagnostique (TROD) de l'infection par les virus de l'immunodéficience humaine (VIH 1 et 

2) et de l'infection par le virus de l'hépatite C (VHC) est accordée au Centre de Soins, d'Accompagnement et de 

Prévention en Addictologie (CSAPA) du Griffon, (n° FINESS Etablissement : 69 079 798 0). 

 

Cette autorisation prend effet à la date de signature du présent arrêté et court jusqu'à échéance de 

l'autorisation de fonctionnement du Centre de Soins, d'Accompagnement et de Prévention en Addictologie du 

Griffon soit jusqu'au 13 décembre 2024. 

 

 

Article 2 : Ces tests seront réalisés par les personnes dont les noms figurent en annexe du présent arrêté sur 

les sites suivants : 

- Site fixe : les locaux du Centre de Soins, d'Accompagnement et de Prévention en Addictologie du Griffon situé 

7, place du Griffon – 69001 Lyon 

- Site mobile : Unité mobile du CSAPA du Griffon qui peut être utilisée lors d'interventions au sein des 

structures suivantes : 

CHRS Riboud 

CHRS La Cité FADS 

CHRS Train de Nuit 

CHRS Carteret 

CHRS Cléberg 

CHRS La Chardonnière 

De nouveaux sites d'intervention de l'équipe mobile pourront être identifiés au cours de l'autorisation sous 

réserve d'en informer le directeur général de l'agence régionale de santé. 

 

Le directeur de l'établissement tient la liste nominative des personnes formées à l'utilisation des tests rapides 

d'orientation diagnostique (TROD) à la disposition du public accueilli et de l'agence régionale de santé. 

Il doit informer l'agence régionale de santé de tout changement intervenant dans cette liste. 

 

 

Article 3 : Tout changement important dans l'installation, l'organisation et le fonctionnement de cette 

activité par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son autorisation devra être porté à la 

connaissance du directeur général de l'agence régionale de santé conformément à l'article L. 313-1 du code de 

l'action sociale et des familles. 

La présente autorisation ne peut être cédée sans l'accord de l'agence régionale de santé. 

 

 

Article 4 : Dans les deux mois suivant sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour 

les autres requérants, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de LYON, 184, rue Duguesclin, 69433 Lyon Cedex 03. 
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Article 5 : Le directeur de la délégation départementale du Rhône et de la Métropole de Lyon de l'agence 

régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département du Rhône. 

  

Fait à Lyon, le 5 juillet 2017 

P/ Le directeur général 

et par délégation 

Le directeur général adjoint 

 

Signé 

 

Gilles de Lacaussade 
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Annexe de l'arrêté n° 2017-1747 

 

Centre de Soins, d'Accompagnement et de Prévention en Addictologie du Griffon 

(n° FINESS Etablissement : 69 079 798 0) 

 

 

Les personnes dont le nom figure dans la liste ci-dessous sont autorisées à réaliser des tests rapides 

d'orientation diagnostique (TROD) de l'infection par les virus de l'immunodéficience humaine (VIH 1 et 2) 

et de l'infection par le virus de l'hépatite C (VHC) : 

 

 

 

 

NOM - Prénom 

 

 

Qualité 

 

Organisme de 

formation 

 

Date de l'attestation 

de formation 

 

RIFAUD Claudie 

 

infirmière VIRAGES SANTE 8 novembre 2016 

CANAT Antoine 

 

médecin Fédération 

Addiction 

30 août 2016 

LIVROZET Jean-Michel 

 

médecin   

RICHEN Xavier 

 

médecin   
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84_ARS_Agence Régionale de Santé

Auvergne-Rhône-Alpes

69-2017-07-05-010

Portant autorisation complémentaire délivrée au Centre de

Soins, d'Accompagnement et de Prévention en

Addictologie Jonathan situé 131, rue de l'Arc – 69400

VILLEFRANCHE SUR SAONE géré par l'Association

Rhône-Alpes d'Insertion et d'Addictologie (ARIA) de

participer à l'activité de dépistage par utilisation de tests

rapides

d'orientation diagnostique (TROD) de l'infection par les

virus de l'immunodéficience humaine (VIH 1 et 2) et de

l'infection par le virus de l'hépatite C (VHC)
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 AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 

04 72 34 74 00 - www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2017-1748 

 

Portant autorisation complémentaire délivrée au Centre de Soins, d'Accompagnement et de Prévention en 

Addictologie Jonathan situé 131, rue de l'Arc – 69400 VILLEFRANCHE SUR SAONE géré par l'Association Rhône-

Alpes d'Insertion et d'Addictologie (ARIA) de participer à l'activité de dépistage par utilisation de tests rapides 

d'orientation diagnostique (TROD) de l'infection par les virus de l'immunodéficience humaine (VIH 1 et 2) et de 

l'infection par le virus de l'hépatite C (VHC) 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-1 et L. 313-1-1 ; 

 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 3411-8, L. 6211-3 et L. 6211-3-1 ; 

 

Vu l'arrêté du 28 mai 2010 fixant les conditions de réalisation du diagnostic biologique de l'infection à virus de 

l'immunodéficience humaine (VIH 1 et 2) et les conditions de réalisation du test rapide d'orientation 

diagnostique dans les situations d'urgence ; 

 

Vu l'arrêté du 1er août 2016 déterminant la liste des tests, recueils et traitements de signaux biologiques qui 

ne constituent pas un examen de biologie médicale, les catégories de personnes pouvant les réaliser et les 

conditions de réalisation de certains de ces tests, recueils et traitements de signaux biologiques ; 

 

Vu l'arrêté du 1er août 2016 fixant les conditions de réalisation des tests rapides d'orientation diagnostique de 

l'infection par les virus de l'immunodéficience humaine (VIH 1 et 2) et de l'infection par le virus de l'hépatite C 

(VHC) en milieu médico-social ou associatif ; 

 

Vu l'arrêté du préfet du Rhône n° 2009-6089 du 14 décembre 2009 autorisant le fonctionnement du centre de 

soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA) Jonathan "spécialisé substances psycho-

actives illicites" et le transfert de l'autorisation à l'association Rhône-Alpes d'Insertion et d'Addictologie (ARIA) 

suite à la fusion-absorption de l'association APUS; 

 

Vu l'arrêté du directeur général par intérim de l'agence régionale de santé n° 2011-4157 du 23 novembre 2011 

portant prolongation de l'autorisation de fonctionnement du centre de soins, d'accompagnement et de 

prévention en addictologie (CSAPA) Jonathan spécialisé "substances psycho-actives illicites", géré par 

l'association Rhône-Alpes d'Insertion et d'Addictologie (ARIA) ; 

 

Vu la demande d'autorisation complémentaire présentée le 24 mars 2017 l'Association Rhône-Alpes 

d'Insertion et d'Addictologie (ARIA) à l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 
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Vu l'exigence de suivi par les personnels non médicaux d'une formation préalable à l'utilisation des tests 

rapides d'orientation diagnostique (TROD) de l'infection par les virus de l'immunodéficience humaine (VIH 1 et 

2) et de l'infection par le virus de l'hépatite C (VHC) ; 

ARRETE 

 

Article 1 : L'autorisation complémentaire de participer à l'activité de dépistage par utilisation de tests 

rapides d'orientation diagnostique (TROD) de l'infection par les virus de l'immunodéficience humaine (VIH 1 et 

2) et de l'infection par le virus de l'hépatite C (VHC) est accordée au Centre de Soins, d'Accompagnement et de 

Prévention en Addictologie (CSAPA) Jonathan (n° FINESS Etablissement : 69 079 321 1). 

 

Cette autorisation prend effet à la date de signature du présent arrêté et court jusqu'à échéance de 

l'autorisation de fonctionnement du Centre de Soins, d'Accompagnement et de Prévention en Addictologie 

Jonathan soit jusqu'au 13 décembre 2024. 

 

 

Article 2 : Ces tests seront réalisés par les personnes dont les noms figurent en annexe du présent arrêté sur 

le site suivant : 

CSAPA Jonathan – 131, rue de l'Arc – 69400 VILLEFRANCHE SUR SAONE. 

 

Le directeur de l'établissement tient la liste nominative des personnes formées à l'utilisation des tests rapides 

d'orientation diagnostique (TROD) à la disposition du public accueilli et de l'agence régionale de santé. 

Il doit informer l'agence régionale de santé de tout changement intervenant dans cette liste. 

 

 

Article 3 : Tout changement important dans l'installation, l'organisation et le fonctionnement de cette 

activité par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son autorisation devra être porté à la 

connaissance du directeur général de l'agence régionale de santé conformément à l'article L. 313-1 du code de 

l'action sociale et des familles. 

La présente autorisation ne peut être cédée sans l'accord de l'agence régionale de santé. 

 

 

Article 4 : Dans les deux mois suivant sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour 

les autres requérants, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de LYON, 184, rue Duguesclin, 69433 Lyon Cedex 03. 

 

 

Article 5 : Le directeur de la délégation départementale du Rhône et de la Métropole de Lyon de l'agence 

régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département du Rhône. 

Fait à Lyon, le 5 juillet 2017 

P/ Le directeur général 

et par délégation 

Le directeur général adjoint 

 

Signé 

 

Gilles de Lacaussade 
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Annexe de l'arrêté n° 2017-1748 

 

Centre de Soins, d'Accompagnement et de Prévention en Addictologie Jonathan 

(n° FINESS Etablissement : 69 079 321 1) 

 

 

Les personnes dont le nom figure dans la liste ci-dessous sont autorisées à réaliser des tests rapides 

d'orientation diagnostique (TROD) de l'infection par les virus de l'immunodéficience humaine (VIH 1 et 2) 

et de l'infection par le virus de l'hépatite C (VHC) : 

 

 

 

 

NOM - Prénom 

 

 

Qualité 

 

Organisme de 

formation 

 

Date de l'attestation 

de formation 

 

CASTELLAN Violaine 

 

médecin   

GUILLARD Noël 

 

psychiatre   

HOUHOU Cécile 

 

infirmière Fédération 

Addiction 

30 août 2016 

TETAZ Danièle 

 

infirmière VIRAGES SANTE 8 novembre 2016 
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